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Préambule
L’état des lieux est la première étape de la phase d’élaboration. Il débute par l’analyse de l’existant en termes d’usages et de milieux, puis il est suivi du diagnostic du territoire.

Il permet d’engager un processus de réflexion et de progression collective sur l’ensemble du territoire du SAGE. La CLE doit disposer d’informations suffisantes pour juger et décider des actions à mettre en place. L’état des lieux donne une vision globale de l’état du bassin versant et constitue une base de travail et de dialogue.

Rappelons que cette Commission s’inscrit dans un ensemble de 4 Commissions Thématiques :

· Commission Thématique n°1 : Gestion et protection des milieux naturels
· Commission Thématique n°2 : Qualité de l’eau
· Commission Thématique n°3 : Aménagement
· Commission Thématique n°4 : Usages
Remarque : certaines problématiques seront abordées de façon transversale par la CLE (exemple de la pollution par lessivage des surfaces imperméabilisées dont les causes pourront être identifiées dans la Commission « Aménagement » et « Qualité »).
1. Objectifs

L’objectif est de réaliser une synthèse des données existantes, d’élaborer le diagnostic de l’état de la ressource en eaux superficielle et souterraine du bassin et d’identifier le niveau des pressions exercées sur la ressource.

Pour cela, la Commission, appuyée par l’animateur du SAGE et un bureau d’étude, devra :

· caractériser la ressource en eau ;
· caractériser les pressions pouvant avoir un impact direct ou indirect sur la qualité des eaux superficielles et/ou souterraines ;

· définir les enjeux du territoire en matière de protection et de gestion de la ressource en eau et identifier les principales pistes d’actions ;
· déterminer les études complémentaires nécessaires à une meilleure connaissance de ces milieux et de leur fonctionnement.

Les acteurs locaux trouveront dans ce document une liste non exhaustive des données nécessaires à l’établissement de l’état des lieux, à transmettre à l’animateur du SAGE.
2. Contenu de l’état des lieux

a. Caractériser la ressource en eau

Le SAGE doit répondre aux objectifs fixés par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie. En particulier sur le territoire Marne Confluence, il doit permettre d’atteindre :

· le bon état / potentiel écologique des cours d’eau du bassin versant d’ici 2021 ;
· le bon état chimique en 2021 (ru de Chantereine et ru du Merdereau) et 2027 (la Marne, le Morbras).

Caractériser la ressource en eau impliquera notamment d’évaluer :

· la vulnérabilité de la ressource ;
· l’évolution de la qualité des eaux superficielles et souterraines (teneurs en nitrates, matières en suspension, produits phytosanitaires ou encore métaux lourds etc.) et des paramètres hydrobiologiques en se basant sur les études et les analyses disponibles.

L’état des lieux contiendra :

· les caractéristiques des réseaux de suivi de la qualité (réseaux « DCE » et réseaux locaux) : localisation, fréquence d’analyse, paramètres suivis, chroniques de données ;
· une interprétation de la qualité « à la station » et de son évolution ;
· une caractérisation de la pollution des sédiments (pollution par les PCB, dioxines, métaux lourds, etc.) et leurs impacts sur la fonctionnalité des milieux ;
· relation nappe/eaux superficielles

· description de la vulnérabilité des milieux : mesures de débits, fréquence des étiages… 

=> Soit un bilan qualitatif de la ressource en eau sur le territoire du SAGE.

· le niveau de protection des captages (DUP, périmètres de protection…) et les mesures prises pour assurer la protection de la ressource ;

· l’inventaire des captages abandonnées et si possible la raison de cet abandon (pollution de l’eau par exemple) ;
=> Soit un bilan global et intégré de la ressource.
b. Caractériser les pressions
Il s’agit de localiser et caractériser toutes les sources de pollution des milieux aquatiques sur l’ensemble du bassin versant Marne Confluence.
Faire un état des lieux de la gestion qualitative de l’eau impliquera notamment de :

· réaliser un bilan des différentes pressions exercées sur la qualité des eaux souterraines et superficielles (domestique, industrielle et agricole) : localisation, source, nature et flux des rejets, actions mises en place pour limiter la pression… ;

· recenser les actions prioritaires des acteurs locaux concernant la vulnérabilité des milieux récepteurs et des objectifs de qualités auxquels ils sont soumis.

Les pressions domestiques

Ces pressions sont de plusieurs types : l’assainissement collectif et non collectif, et de façon spécifique la gestion des eaux pluviales.

En ce qui concerne l’assainissement, il faudra définir l’état d’avancement des schémas directeurs d’assainissement et des zonages d’assainissement pour chaque commune.

· L’assainissement collectif

L’état des lieux recensera :

Gouvernance
· les structures compétentes en matière d’assainissement (communautés de communes, communes, syndicats, etc.), leurs territoires et leurs échelles d’intervention ainsi que leurs modes de gestion (régie, délégation…) ;

Ouvrages d’assainissement

1. Stations d’épuration (STEP)
· la liste des STEP situées sur le bassin versant et dont le rejet est situé à l’intérieur du périmètre du SAGE (ou en amont immédiat). Les caractéristiques des STEP devront être précisées : localisation, capacité et type de traitement, année de mise en service, devenir des boues, dysfonctionnements relevés, le bassin de collecte, les interconnexions etc. ;

· le rendement d’épuration et les flux de pollution rejetés (résultats de l’autosurveillance notamment) ;
· projets d’amélioration ou d’extension.
2. Réseaux d’assainissement

· le tracé et le type de réseau de collecte (unitaire, séparatif ou mixte) ;
· la capacité de collecte ;

· le pourcentage de population concernée par un assainissement collectif au niveau de la commune, du bassin versant et du périmètre du SAGE ;
· le taux de raccordement conforme et à rendre conforme ;
· le niveau de vétusté ;
· le taux de séparativité ;
· les modalités d’entretien des réseaux ;
· le taux d’eaux claires parasites et d’eaux usées dans le pluvial ;
· la localisation des rejets en rivière : nature, flux… ;
· les schémas directeurs d’assainissement (état d’avancement, les zonages)
· les règlements d’assainissement ;
3. Spécificités de l’assainissement pluvial
· les points de traitement, le type de traitement avant rejet en rivière ;
· présence de bassins/déversoirs d’orages, leur capacité, la qualité des rejets (si autosurveillance) et leur conformité ;
· les dysfonctionnements observés ;

· les surcharges du système d’assainissement par temps de pluie : fréquence… ;

· l’impact estimé ou réel des rejets sur le milieu.

Des cartes synthétiques de l’ensemble de ces pressions seront à réaliser à partir de ces données.

· L’assainissement non collectif

L’objectif est de déterminer la part d’habitations par commune disposant d’un système d’assainissement autonome.

Il faudra également réaliser un bilan des Services Publics d’Assainissement Non Collectif (SPANC) mis en place sur le territoire du SAGE ou dont la mise en place est en cours. Les SPANC ont pour mission de contrôler, voire de réhabiliter, les dispositifs individuels présents le territoire. De plus, ils doivent réaliser un diagnostic de toutes les installations individuelles d’ici 2012. Ceci devrait permettre d’avoir une idée de la proportion d’installations qui sont en conformité avec la réglementation.

L’état des lieux contiendra :

· la part des habitations par commune concernées par l’ANC. Pour cela, elle s’appuiera sur les schémas directeurs d’assainissement et les zonages d’assainissement. Les communes ne disposant pas de ces documents donneront une estimation de la part des habitations concernées par l’ANC ;

· un inventaire des SPANC mis en place : organisme qui en a la charge, leurs compétences et l’avancement de leur diagnostic concernant les installations d’ANC ;

· un bilan sur le devenir des matières de vidange des systèmes d’ANC ;
· projets de réhabilitation par les communes.
Des cartes synthétiques de l’ensemble de ces pressions seront à réaliser à partir de ces données.
Les pressions industrielles

En ce qui concerne ce type de pression, le but est :

· identifier les établissements soumis à la réglementation ICPE, Seveso et RSDE : les localiser, préciser leurs activités, la nature de leurs rejets (molécules détectées) et les flux rejetés (autosurveillance le cas échéant) ;

· pour les industries possédant une step, indiquer : sa localisation, le type de traitement (primaire ou secondaire), les caractéristiques des rejets (nature, flux réels ou estimés), le rendement d’épuration, l’impact des rejets sur le milieu, les dysfonctionnements observés, le devenir des boues… ;
· indiquer les établissements raccordés à une unité de traitement collectif ;

· recenser les rejets effectués directement en milieu naturel ;

· recenser les autres établissements pouvant avoir un impact sur la qualité des eaux (ex. : établissements qui payent la redevance pour pollution à l’Agence de l’eau ; l’artisanat…) ;

· pour les industries isolées, non raccordées à une STEP, préciser la qualité des traitements appliqués et la localisation du rejet (milieu récepteur) ;

Pour chacun de ces établissements identifiés, indiquer s’ils disposent d’une autorisation à se déverser dans le réseau (convention de déversement, arrêté).

Les acteurs locaux sont invités à transmettre leurs informations relatives à des programmes de sensibilisation des industriels.
L’utilisation de produits phytosanitaires en Zones Non Agricoles (ZNA)

L’objectif est de recenser les utilisateurs de produits phytosanitaires en ZNA et de déterminer quels sont leurs modes d’utilisation (pratiques, volumes utilisés), sachant que la plupart sont des collectivités et des gestionnaires de voiries.

Dans le cadre de la commission « Qualité » et de la commission « Aménagement », il sera notamment nécessaire de localiser les infrastructures de communication, c’est-à-dire :

· les routes départementales ;

· les routes nationales ;

· les autoroutes (A4, A86, …) ;

· les voies ferrées (RER, TGV) ;

· les structures aéroportuaires.

…ainsi que les espaces verts, squares, aires de jeu, cimetières, stades.
L’emploi de méthodes alternatives pourra être traité, notamment la lutte biologique.

A noter que l’utilisation de ces produits par les particuliers est aussi à prendre en compte.

Les pressions agricoles

En ce qui concerne les pressions agricoles exercées sur la qualité des eaux souterraines et superficielles, les objectifs seront :

· d’indiquer les zones vulnérables aux pollutions d’origine agricole, selon la Directive européenne 91/676/CEE du 12 décembre 1991, dite « Directive Nitrates » ;

· indiquer les zones sensibles à l’eutrophisation ;

· faire le bilan des épandages des effluents urbains, agricoles et industriels ;

· le nombre d’exploitations agricoles par commune (RGA) ;

· mettre en évidence les secteurs prioritaires où des actions devront être menées pour préserver la qualité des milieux aquatiques.
· caractéristiques des exploitations agricoles : superficie, type de culture, pratiques agricoles, drainage, produits chimiques utilisés… ;
· impact de l’agriculture sur la qualité des eaux ;
· actions engagées pour la gestion de l’eau : MAE, opération ferti-mieux, directive nitrate, programme de maîtrise des pollutions agricoles…

c. Caractériser l’utilisation de la ressource

L’alimentation en eau potable de 40 % du territoire Marne Confluence et du Nord et de l’Est parisien, soit près de 2,4 millions d’habitants, est assurée directement par le pompage dans la Marne (par trois stations de production d’eau potable). Cette caractéristique confère au territoire une véritable responsabilité de « gestionnaire de ressource » destinée à l’eau potable des franciliens. Des normes de potabilisation de l’eau de la Marne doivent ainsi être respectées et la surveillance des pollutions accidentelles effectuée par les producteurs d’eau via un réseau d’alerte.
Organisation de la production d’eau potable

L’état des lieux contiendra :

· la localisation des captages, l’origine de l’eau distribuée ;

· les actions engagées pour la protection des captages ;

· la productivité et les volumes produits,  les caractéristiques des ouvrages de stockage (capacité, entretien…) ;

· la qualité de l’eau distribuée (traitements, éléments détectés, conformité…) ;

· les dysfonctionnements des ouvrages ;

· les projets et aménagements ;
Organisation de la distribution d’eau potable

L’état des lieux contiendra :

· le nombre d’habitants et de foyers alimentés ;

· les volumes importés/exportés sur le territoire du SAGE ;

· les unités de distribution, la consommation moyenne ;

· le prix de l’eau ;

· les informations sur le réseau (longueur, nature, rendement, IPL, branchement en plomb…).
De nouvelles exigences réglementaires pourraient conduire à devoir renforcer la vigilance et l’action des producteurs d’eau potable. Les acteurs impliqués indiqueront leurs visions de la problématique (enjeux d’avenir, nouvelles molécules à traiter, difficultés…). Elles permettront de caractériser au mieux les grands enjeux vis-à-vis de la ressource (cf partie 2.a.).
Il convient également d’ajouter que la réduction des pollutions arrivant au milieu limite les traitements et a un impact positif sur le prix de l’eau.
3. Déroulement de l’état des lieux

Quatre étapes sont prévues :

1 : recueil et collecte des données (bibliographie – enquête – audit auprès des acteurs) ;

2 : synthèse et analyse des données collectées – cartographie ;

3 : rédaction de l’état des lieux et du diagnostic ;

4 : rédaction et présentation du document final.
a. La collecte et l’analyse des données

Etant donnés les différents travaux déjà menés sur le bassin versant Marne Confluence, une partie de l’état des lieux sera bibliographique. Il sera principalement effectué à partir de données existantes et récentes. Il faudra donc collecter ces données auprès des acteurs compétents. C’est pourquoi, des enquêtes, des audits, des questionnaires et des rendez-vous seront organisés avec les organismes compétents et les acteurs locaux. Des visites de terrain seront également nécessaires afin de mieux appréhender le territoire (schémas et photos).

Si certaines données venaient à manquer, des études complémentaires pourraient alors être réalisées.

L’ensemble des données collectées (schémas directeurs, rapports d’études, données cartographiques…) seront classés dans une base de données gérée par l’animateur. Elle servira de base de travail au bureau d’étude.
Les différents acteurs concernés par la gestion qualitative de la ressource en eau sur le périmètre du SAGE seront identifiés et consultés. Il s’agit des acteurs techniques et institutionnels (Agence de l’Eau Seine-Normandie, DRIEE IdF, le Conseil Régional d’Ile-de-France, les Conseils Généraux, les Chambres d’agriculture, les Chambres de commerce et d’industrie, les Chambres des métiers, les SATESE etc.) et des acteurs locaux directement concernés (les communes, les intercommunalités, les SPANC, etc.).
La mobilisation de chacun est essentielle pour assurer
la qualité de l’état des lieux !

b. La synthèse des données

La synthèse des données sera accompagnée de documents cartographiques, permettant de faire ressortir les éléments nécessaires au diagnostic. 

Le bureau d’étude aura un rôle important dans la synthèse des données et leur interprétation pour faire ressortir les principaux enjeux du territoire du SAGE.
L’échelle de ces cartes devra être adaptée en fonction des informations présentées (cohérence avec les données).
c. Les réunions

Au moins quatre réunions seront organisées avec les membres de la Commission Thématique afin de suivre le déroulement de l’état des lieux, soit environ une réunion par trimestre (cf calendrier prévisionnel remis en séance le 03 février 2011) :

· Février-Avril 2011 : une première réunion de prise de contact permettant de présenter la méthodologie et les premières données ; 
· Automne 2011 : une deuxième réunion pour valider les données obtenues et identifier les manques ; 
· début 2012 : une troisième réunion pour présenter les éléments du diagnostic et les enjeux identifiés ; 
· Automne-fin 2012 : une quatrième réunion pour valider le document final de l’état des lieux et du diagnostic « gestion et protection des milieux naturels ». 

Si cela est jugé nécessaire, d’autres réunions pourront être prévues avec la Commission Thématique (printemps 2011 et 2012 notamment). Des documents de travail pourront être envoyés aux invités. Des comptes-rendus seront envoyés aux participants suite à ces réunions.
A chaque réunion de la CLE (au moins une fois par an conformément aux règles de fonctionnement de la CLE), l’état d’avancement des différentes Commissions Thématiques sera développé, avec le cas échéant une présentation plus approfondie d’une des Commissions.

d. Les dossiers

Un document présentant l’état des lieux de la gestion et protection des milieux naturels du bassin Marne Confluence sera rédigé, ainsi qu’une note synthétique reprenant les principaux enjeux du bassin versant.

L’état des lieux comprendra :

· un rapport écrit : présentation du périmètre du SAGE, méthode employée, résultats obtenus, diagnostic réalisé, identification et hiérarchisation des enjeux. Les tableaux synthétiques des données devront principalement être présentés en annexes. Une page sera consacrée aux sources bibliographiques. Une autre page sera consacrée aux personnes sources ayant fourni des données.
· un atlas cartographique comprenant toutes les cartes nécessaires à la compréhension de l’état des lieux.
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